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Pour un encadrement renforcé des publicités liées aux jeux d’argent 
Jeux d’argent et de hasard : un marché en plein essor depuis 2010
Depuis la libéralisation des jeux de hasard et d’argent en 2010, les publicités pour ces produits ont connu une croissance exponentielle (paris sportifs et hippiques, sites de poker). Lors de compétitions sportives, tels que l’Euro 2024 ou la Coupe du Monde de football au Qatar en 2022, les publicités pour les paris sportifs ont inondé les écrans de télévision, la radio, les espaces publicitaires dans les transports et sur les réseaux sociaux. En 2024, le produit brut des jeux (PBJ) issus des paris sportifs s’élève à près de 1,8 milliard d’euros, en progression de 19 % par rapport à l’année précédente. 
La loi Evin, un modèle d’encadrement de la publicité
La loi Evin adoptée 1991 avait pour objectif de « dénormaliser » la consommation de tabac et d’alcool afin qu’ils ne puissent plus être considérés sans risques.  
Concernant l’alcool, la loi interdit les publicités dont les messages peuvent lier l’alcool au sport, au luxe, au glamour et tout autre thème qui ne relève pas des caractéristiques objectives du produit. Preuve de l’utilité de la loi :  Selon Santé publique France, la consommation quotidienne d’alcool a chuté de manière spectaculaire au cours des trois dernières décennies : la part des adultes déclarant boire de l’alcool tous les jours a été divisée par trois en trente ans. Le tabagisme connaît également un recul majeur : parmi les 18–75 ans, la part de fumeurs quotidiens est passée de 28,6 % en 2014 à 18,2 % en 2024, soit une baisse de plus de 4 millions de fumeurs quotidiens en dix ans, selon l’INCA. 
Cette restriction de la publicité fait partie des 3 leviers identifiés par l’Organisation Mondiale de la Santé comme efficaces pour réduire les risques liés à la consommation de ces produits (prix, publicité, accessibilité). 



Le volume des mises a augmenté de manière spectaculaire, multiplié par 2,8 en cinq ans[footnoteRef:1], et a atteint des records historiques, notamment lors des JO 2024 avec 360 millions d’euros misés, soit trois fois plus que lors des JO de Tokyo. Après une année 2025 déjà record avec 639 millions d’euros d’investissements, les opérateurs prévoient d’intensifier encore leurs dépenses publicitaires en 2026. Portés notamment par les Jeux Olympiques d’hiver et la Coupe du monde de football, leurs budgets promotionnels devraient augmenter de 25 % pour atteindre près de 785 millions d’euros. [1:  https://www.drogues.gouv.fr/usage-dalcool-en-france-depuis-30-ans-baisse-continue-des-consommations-mais-augmentation-des-api ] 


Comme pour tout produit de consommation, ces publicités ont pour but de susciter le désir, d’impulser une mode et donc d’inciter au jeu. 
Selon le sondage IFOP réalisé en 2024 pour Addictions France, l’impact des sollicitations publicitaires est réel :  
· 46 % des Français déclarent avoir vu des publicités pour les paris sportifs durant l’été 2024. Cette proportion monte à 75 % chez les joueurs.
· 62 % des répondants ayant joué ou parié en 2024 déclarent l’avoir fait à cause des publicités.
Haut du formulaire

Face à cette situation, Association Addictions France plaide pour l’instauration d’une « loi Evin spécifique aux jeux d’argent »[footnoteRef:2] dont l’objectif n’est pas de tendre vers la prohibition de ces jeux ni d’en juger les consommateurs, mais d’encadrer le volume, les contenus et les lieux d’affichage de ces publicités.  [2:  https://addictions-france.org/datafolder/uploads/2025/09/VDEF-RAPPORT-PEPS_compressed.pdf ] 


Rappelons que l’Australie, qui n’avait pas suffisamment régulé les publicités pour les jeux d’argent, a rencontré des problèmes importants d’addictions aux jeux d’argent. Elle a depuis imposé des restrictions d’horaire et de contenu aux publicités pour les jeux d’argent pour éviter de cibler les jeunes et de promouvoir des pratiques incitatives comme la promotion des cotes pendant les événements en direct. Dans plusieurs pays, des dispositions ont aussi été prises face au développement de la pratique du jeu. Par exemple, en Espagne, grâce à des études, la diffusion et le contenu des publicités des paris sportifs ont été strictement réglementés. En Angleterre, les célébrités n’ont plus le droit d’associer leur image au marketing des jeux d’argent[footnoteRef:3].  [3:  David Coverdale, « Football's biggest stars - including Cristiano Ronaldo and Neymar - will be BANNED from appearing in gambling ads in the UK in a bid to protect children », The Daily Mail, 05/04/2022] 

Les visages de l’addiction aux jeux d’argent 
En 2025, le nombre total de joueurs atteint 24 millions de personnes, dont 350 000 joueurs quotidiens. Parmi les mineurs, 20 % des garçons de 17 ans et 2,7 % des filles ont parié dans l’année écoulée.

Pour les jeux d’argent en général, Santé publique France[footnoteRef:4] et l’OFDT[footnoteRef:5] relèvent que : [4:  https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2022/risques-associes-aux-paris-sportifs-pour-la-premiere-fois-sante-publique-france-lance-une-campagne-de-prevention ]  [5:  https://www.ofdt.fr/publication/2024/la-pratique-des-jeux-d-argent-et-de-hasard-en-france-en-2023-2457 ] 

· Sur 100 parieurs sportifs, une quinzaine risque de basculer dans une pratique problématique[footnoteRef:6].  [6:  https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2022/risques-associes-aux-paris-sportifs-pour-la-premiere-fois-sante-publique-france-lance-une-campagne-de-prevention ] 

· Les jeunes sont 6 fois plus susceptibles de développer une addiction.
· 70% des joueurs sont endettés auprès des banques.
· 63 % du PBJ des paris sportifs provient de joueurs en situation d’addiction ou de perte de contrôle.

Les personnes jeunes ou en situation économique difficile sont plus enclines aux paris :
· 72% des parieurs ont moins de 34 ans.
· 2 tiers des mises proviennent de joueurs en situation de précarité.

En termes de soin, on constate que, dans les centres d’addictologie (CSAPA), 6 à 7 % des personnes en difficulté avec l’alcool, le cannabis, l’héroïne, le tabac sont aussi très dépendantes au jeu[footnoteRef:7]. [7:  Addictions France, Les jeux : Hasard, argent, vidéos et illusions, Décryptages n°31, Avril 2018 ] 

Une réglementation actuelle insuffisante
1. Une réglementation minimale et insuffisamment appliquée
La libéralisation du secteur, auparavant sous monopole de la Française des Jeux, et l’engouement grandissant pour les jeux d’argent lié notamment au développement de l’offre de jeu en ligne, ont conduit à des messages publicitaires très contestables émanant de divers opérateurs. La réglementation instaurée en 2010[footnoteRef:8] visant à protéger les mineurs et à apposer un message de prévention sur chaque support de communication s’est d’ailleurs vue renforcée en 2020. La prise de conscience publique autour de ce phénomène a donc eu lieu et les perspectives d’amélioration sont possibles. [8:  LOI n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne] 


Le décret du 4 novembre 2020 relatif aux modalités de régulation de l’Autorité nationale des jeux (ANJ) prohibe les publicités qui :
· suggèrent que jouer contribue à la réussite sociale
· suggèrent que jouer peut-être une solution face à des difficultés personnelles
· présentent le jeu comme une activité permettant de gagner sa vie
A ce titre, les opérateurs soumettent leur stratégie promotionnelle chaque année à l’ANJ qui la contrôle et les évalue au regard des lignes directrices qu’elle a élaborées. Ces lignes directrices régulent les publicités, mais ne les réglementent pas. Cependant, la loi n’est pas toujours respectée. Par exemple, les publicités Winamax utilisant le leitmotiv « Grosse cote, gros gains, gros respect » ont été largement diffusées malgré la notion de respect suggérant la réussite sociale par le pari. Il est nécessaire de renforcer le contrôle et les sanctions pour veiller à l’application de la loi, car à ce jour, les opérateurs sont insuffisamment sanctionnés. 

Les observations menées par Addictions France, publiées dans le rapport Carton rouge – Le marketing agressif des paris sportifs, montrent un non‑respect massif des obligations sanitaires sur les contenus numériques liés aux paris sportifs. Selon l’analyse réalisée entre 2023 et 2025, près de 80 % des contenus publiés par des influenceurs ne comportent pas de message sanitaire conforme, et 87 % des stories diffusées sur les réseaux sociaux ne présentent aucun message de prévention. Même parmi les publications permanentes, seules 27 % affichent un message réglementaire correctement formulé et lisible.

Ces données révèlent une défaillance structurelle de l’autorégulation : les opérateurs et les influenceurs contournent largement les règles en vigueur, et les outils actuels de contrôle ne permettent pas d’assurer une conformité minimale.
2. La question de la protection des mineurs
Le décret du 4 novembre 2020 dispose que les publicités liées aux jeux, dont les paris sportifs, ne doivent pas cibler les mineurs.  Les publicités ne peuvent pas représenter des mineurs, suggérer que les jeux d’argent sont des loisirs comme les autres, utiliser des éléments appartenant à leur univers. 
Une exposition incontrôlable sur Internet, les médias et les panneaux d’affichage
Au-delà des contenus, il est aussi nécessaire de mener une réflexion sur l’exposition des mineurs aux publicités pour des jeux d’argent et de hasard. 
Aujourd’hui, près de 8 jeunes de 15 à 17 ans sur 10 (78,8 %) sont exposés aux publicités pour les jeux d’argent, une proportion qui atteint 85,1 % chez les jeunes joueurs, contre 74,2 % chez les non‑joueurs. La télévision demeure le premier canal d’exposition (50,2 %), suivie des réseaux sociaux (43,8 %) et des points de vente (39,6 %). Un jeune joueur sur trois est exposé à des contenus provenant d’influenceurs.[footnoteRef:9] [9:  https://arpej.eu/content/files/2026/02/LA-CLE--7---ENJEU-MINEURS-2025---ARPEJ-FE-VRIER-2026-1.pdf ] 

Aujourd’hui, ni la loi ni l’auto-régulation ne permettent de contrôler le volume et l’impact des publicités sur cette partie de la population. Entre janvier et décembre 2024, 2329 contenus faisant la promotion des paris sportifs ont été observés sur les réseaux sociaux[footnoteRef:10], un chiffre très probablement sous‑estimé. Ces contenus proviennent de 113 comptes, majoritairement des influenceurs et des créateurs de contenus sportifs. Les mégas‑influenceurs (> 1M abonnés) sont ceux qui contournent le plus les règles de l’ANJ (47 %).  [10:  https://addictions-france.org/datafolder/uploads/2025/09/VDEF-RAPPORT-PEPS_compressed.pdf] 

Par ailleurs, dans le cadre de son observatoire mené sur les réseaux sociaux, Addictions France a constaté de nombreux manquements aux règles d'exclusion des mineurs. Que ce soit l'absence du logo « - 18 ans » ou la présence de communications commerciales accessibles aux mineurs, souvent accompagnées d’offres de bonus, ces infractions témoignent d’un non-respect des directives pourtant claires en matière de protection des mineurs.
Au-delà de l’obligation d’inclure un message sanitaire, la réglementation interdit également les publicités visant les mineurs. En créant un compte fictif de mineur sur les réseaux sociaux, Addictions France a pourtant pu constater qu’au moins 14,5 % des contenus relatifs à un partenariat formalisé (de type collaboration commerciale) ne respectaient pas cette restriction. Cette proportion s’élève à 32 % des publications pour lesquelles le partenariat avec une marque n’est pas formalisé, mais fortement soupçonné. 
Haut du formulaire
Des messages publicitaires aujourd’hui légaux, mais contraires aux enjeux de santé publique en matière d’addiction
1. La publicité massive tend à cibler les jeunes 
Une partie des publicités cible les jeunes (15-25 ans), notamment celles et ceux vivant dans des quartiers défavorisés. En effet, les publicités en adoptent le langage et les représentations urbaines[footnoteRef:11]. On assiste également à la massification des publicités. Pendant l’Euro 2024, elles ont pu représenter jusqu’à 40% des affiches publicitaires dans les stations de métro à Paris et petite couronne et plus d’un quart des publicités télévisées avant les matches de foot et pendant la mi-temps[footnoteRef:12].  Lors de cette même période, l’activité promotionnelle a atteint des niveaux sans précédent : les publications liées aux paris sportifs ont augmenté de +142 % sur les réseaux sociaux pendant la compétition. Cette flambée est portée par des campagnes sponsorisées massives menées par les principaux opérateurs (PMU, Winamax, Betclic, Unibet). [11:  Stéphanie Marteau, « Euro 2021 et paris sportifs en ligne : l’overdose du « marketing de la misère » », Le Monde, 24 juin 2021]  [12:  Selon les relevés d’une équipe d’Addictions France entre la mi-juin et le début du mois de juillet.] 


Les plateformes ne cachent pas qu’une compétition sportive représente un « grand moment de recrutement » de nouveaux parieurs, comme l’affirme le fondateur de la plateforme Zebet[footnoteRef:13]. L’objectif de cet investissement publicitaire[footnoteRef:14] est d’inciter au premier d’une série de paris.  [13:  Louis Heidsieck, « Les paris sportifs, l'autre grand enjeu de l'Euro », Le Figaro, 11 juin 2021]  [14:  Ambrine Ziani, « Les pubs de paris sportifs à l’unisson », Stratégies n°2080, 15 avril 2021] 

2. Enchaînement de paris et sensation de joie : les publicités valorisent l’addiction
Des offres promotionnelles peu lisibles et génératrices d’addictions
De nombreuses publicités stipulent que des bonus pouvant aller jusqu’à 100€ seront offerts aux parieurs. Au premier abord, les conditions sont peu lisibles. En réalité, cette somme dépend de la mise de départ et pourra être offerte sous forme de paris gratuits. 
Pourtant, cette tactique commerciale mène à un mécanisme caractéristique de l’addiction aux jeux : en offrant des paris pour parier de manière répétée, on offre l’espoir de gagner plus après avoir perdu, voire d’améliorer sa situation financière[footnoteRef:15]. Dans les faits, plus un joueur perd, plus les pertes s’accumulent sans espoir de les combler[footnoteRef:16].  [15:  Critères définis par le DSM V, Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux de l'Association Américaine de Psychiatrie, permettant de caractériser un comportement de jeu excessif/pathologique]  [16:  Association Addictions France, « Les jeux : hasard, argent, vidéos et illusions », Décryptages n°31, avril 2018] 

Au‑delà de ces offres promotionnelles, Addictions France a également observé une utilisation massive des notifications push envoyées par les opérateurs pendant l’Euro 2024 et les Jeux olympiques. Ces messages, reçus parfois plusieurs fois par jour, sont conçus pour maintenir les joueurs dans un état de sollicitation permanente. Ils s’appuient sur des mécanismes psychologiques bien documentés, tels que la FOMO (fear of missing out), l’attrait des récompenses immédiates ou la pression implicite à rejouer. Cette stratégie, largement déployée par les principaux opérateurs, constitue une forme de stimulation commerciale particulièrement intrusive, d’autant qu’elle reste encore insuffisamment encadrée par la réglementation. Pour rappel, le risque de jeu excessif est 5 à 6 fois plus élevé pour les parieurs sportifs que pour les joueurs de loterie.
Selon Santé Publique France, sur 100 parieurs sportifs, une quinzaine risque de basculer dans une pratique problématique[footnoteRef:17]. Ce risque est renforcé par les stratégies marketing des opérateurs de jeux, qui investissent largement dans la fidélisation de leurs joueurs, notamment par le biais de gratifications financières.  [17:  https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2022/risques-associes-aux-paris-sportifs-pour-la-premiere-fois-sante-publique-france-lance-une-campagne-de-prevention ] 

Le pari permettrait d’apprécier le sport et d’obtenir une importante source de revenus 
Le message de nombreux slogans est clair : parier rend les matchs plus intéressants et permet de gagner des sommes suffisantes pour se rendre heureux, comme s’il était impossible d’apprécier un match sans parier. 
C’est le cas de « No bet, no game », « les matchs deviennent trop intenses », « entrez dans le game », « avec de meilleures cotes, les émotions sont plus fortes », slogans accompagnés de visuels d’euphorie. Mais comme pour les offres promotionnelles, la promesse d’une sensation intense et la possibilité d’obtenir des gains importants mènent à des conduites addictives. 
Diverses voix de parieurs s’élèvent pour dénoncer les pratiques trompeuses des opérateurs et la fausse image positive des paris : entre refus de gains, incitations incessantes à parier, utilisation des biais cognitifs, les pratiques globales des opérateurs sont controversées[footnoteRef:18].  [18:  Latifa Oulkhouir, « Paris sportifs en ligne : « On chasse les joueurs qui gagnent » », Bondy Blog, 4 juin 2021
] 

Propositions concrètes pour atteindre les objectifs de santé publique en matière d’addictions
1. Règlementer les lieux d’affichages et la diffusion
· Limiter les supports autorisés en excluant ceux largement consommés par les mineurs (TV, cinéma, radio, réseaux sociaux, sites web à l’exception des sites des opérateurs)
· Interdire la publicité à proximité des établissements scolaires, universitaires, sportifs et des lieux de santé
· Fixer un quota maximal d’affichage dans les transports en commun
2. Restreindre les contenus publicitaires aux seules informations objectives
· Interdire le parrainage d’équipes, de personnalités publiques et de stades par des opérateurs de jeux d’argent
· Interdire les offres de gratifications financières (bonus, premiers paris remboursés, etc.).
· Interdire aux opérateurs de meneurs leurs propres campagnes de prévention afin de distinguer prévention et intérêts commerciaux
3. Contrôler et sanctionner 
· Instaurer des sanctions pénales dissuasives pour les infractions à la réglementation
· Habiliter les associations de lutte contre les addictions à poursuivre en justice les entreprises ne respectant pas la réglementation
· Etendre la taxe sur la publicité aux dépenses de sponsoring des acteurs des paris sportifs afin de financer les actions de prévention


A propos d’Association Addictions France
Association Addictions France est reconnue d’utilité publique et agréée d’éducation populaire. Fondée en 1872 par Louis Pasteur et Claude Bernard et couvrant aujourd’hui tous les types d’addictions, l’association agit dans toute la France, au plus près des populations, à travers des actions de prévention tous publics et des actes de soins auprès de 80 800 usagers dans des Centres de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie. S’appuyant sur son expertise de terrain, l’association est également force de proposition pour faire évoluer les opinions et la législation. Elle contribue à la mise en place d’une politique de santé cohérente et adaptée à la réalité des pratiques et des besoins, au bénéfice tant de la santé que de la sécurité publique.
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